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CAP. XLYI.

-.furt.

Acte pour amender les dispositions des divers actes con-

cernant r incorporation de la cité de Québec.

[S(iiictiui/;ié le 1er férn'cr iHTO.j

ATTEXDU qu';in grand nombre dos idecteuvs mxini- P-'-'a-nbuie.

cipaux de la co)j)oration do la citô de Qurbec ont par '''':•.

leur pétition demandé qu'il soit lait dos amoiidomonts aux
divers actes relatils ;\ Tincorporatiou do la cité de Québec
i't à l'aqueduc de la dite cité ; et attendu que la corpo-

ration de la dite cité de Québec a pur sa pétition demandé
(iertains amend(>meuts aux divers actes concernant l'incor-

poration de la dite cité ; et att-endu qu'il est expédient de
législator sur ces matières

;

.

A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du con seu-

lement de la Législature de (^iiébec, décrète ce qui suit,

savoir :

';.j:ri~ •"*
t. La section cinq de l'acte vingt-neuf, Victoria, chapitre

cinquante-sept, est p;ir le présent rappelée et la section

suivante lui est substituée :
-

1. Le et après le premier luiuli de mai qui suivra laCons ii deia

passation du présent acte, le conseil de la cité de Québec '"'''•

se composera du maire, huit échevins et seize conseillers,

e'est-à-dire, d'un échevin et deux conseillers par quartier;
les échevins et les conseillers restent eu charge pendant
deux ans.

2. Le maire est élu par la majorité absolue de tous les lo muifo pnr

membres du conseil, et est choisi parmi les échevins' ou q«i<^i»-Duivo

les conseillers du dit conseil et son siège deviendra eu con-
'"'^ '"'^ *^

^'^^°^'

séqiience vacant. Il est élu i)our deux ans.

y



Cap. 46. Corporation de la cité île Québec. 33 ViOT.
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3. Le maire reçoit à même les fonds de la cité un salaire

annuel n'excédant pas douze cents piastres.

4. Le et après le premier lundi de mai qui suivra la

passation du présent acte, chaque quartier de la cité sera

représenté dans le conseil de la cité par un échevin et par
deux conseillers élus pour deux ans par les électeurs mu-
nicipaux ayant droit de voter pour ce quartier.

5. Le mair3 de la dite cité en exercice lors de la pas-

sation du présent acte continuera de remplir ses fonctions

jusqu'à l'élection de son successeur ou de «a réélection

sous l'autorité du présent acte et pas plus long-temps, à
moins qu'auparavant il ne se démette de ses fonctions ou
que son siège ne devienne vacant pour toute autre cause.

G. Toute personne qui sera échevin ou conseiller de la

dite cité au temps de la pa.ssation du présent acte, demeu-
rera en office jusqu'à sa réélection ou l'élection de son suc-

cesseur suivant les dispositions du présent acte et pas plus
longtemps, à moins qu'auparavant elle ne résigne ou que
son siège ne devienne vacant par quelque cause.

QUALITÉS EXIGÉES DES ÉLECTEURS.

9. La section sept de l'acte yingt-neuf Victoria, chapitre
cinquante-sept, est abrogée et la suivante lui est substituée :

Quaiiûcation 1. Pour voter à l'élection d'un échevin ou conseiller, il

g a raie.
£^^^ ^^^.^ ^ . ^,^^ moins vingt-et-un ans, avoir été cotisé

suivant la loi, avoir payé toutes ses cotisations avant le

premier mars de chaque année, et être sujet de Sa Majesté
par naissance ou naturalisation, et avoir son nom sur la

liste des électeurs pour les éche\'ins ou pour les conseillers,

du quartier dans lequel on veut voter.
Pour rotor 2. Nul n'a le droit de voter pour un échevin s'il n'est
^°'"**"''**"°*

propriétaire d'immeuble dans la dite cité, de la valeur
annuelle cotisée de cinquante piastres ou plus, ni à moins
que son nom ne soit inscrit sur la liste des électeurs ayant
le droit de voter pour un échevin pour le quartier dans
lequel il désire exercer tel droit de voter.

3. Nul ne peut voter pour un conseiller s'il n'est pro-

priétaire d'immeuble dans la cité de la valeur annuelle
cotisée de vingt-cinq piastres, ni à moins que son nom ne
soit inscrit sur la liste des électeurs ayant droit de voter

pour un conseiller pour le quartier dans lequel il désire

exercer tel droit de vote.

4. Tout co-proj)riétaire peut également voter pour un
échevin ou pour un conseiller si sa part de propriété a

nne valeur annuelle cotisée suffisante et s'il est dûment
qualifié suiA'ant les deux paragraphes précédents.

5. Toute personne, nonobstant les deux sous-sections

^^
précédentes, pourra encore voter pour un conseiller, pourvu

. qu'elle ait payé au trésorier de la cité avant le premier

Pour Voter

pour un con-
seiller eomme
propriétaire.

Coi^ropriétaî

10.

Pour T«ter

pour le con-

seiller comi

oontiibuablCi



1870 Corpoi'ndoH de la rite de Québec, Cap. 4(5, 8

mars, la somme de vingt-cinq piastres do cotisations an-

nuelles pour l'année fiscale courante, do quelque nature
qu'elles soient, à part ses taxes de l'eau, et pourvu que son
nom soit inscrit sur la liste des électeurs pour le conseiller

pour le quartier dans lequel elle veut voter.

(). Nonobstant les paragraphes trois et quatre de cette

clause, tout résidant dans la dite cité aura le droit de voter

pour un conseiller pourvu qu'avant le premier jour de
mars il ait payé au trésorier de la dite cité la somme de
dix dollars pour telle proportion de la taxe annuelle sur

son loyer, qui avant la passation de cet acte aurait été à la

charge du locataire, ou autres taxes quelconques pour
l'année fiscale alors courante à part de sa taxe sur l'eau, et

pourvu que son nom soit inscrit sur la liste des voteurs
pour les conseillers pour le quartier dans lequel il résidera.

7. Nul officier ou serviteur de la dite corporation, rece- Serviteurs je
, j. •, i -1 j 1 j'i ,. la corporation

vant un traitement ou des gages, de la dite corporation «t certains au

-

comme tel, ou ayant aucun contrat subsistant avec la cor- 1""»" »« i»""'-

poration, ou un intérêt dans icelui contrat, à l'époque de '^""^ '"'*'*

telle élection, ou ayant reçu aucun argent, billet ou pro-

messe de récompense pour son vote, ne votera à l'élection

d'un échevin ou d'un conseiller.

le

VACANCES, ETC.

îl. Le premier paragraphe de la section huit, de l'acte

vingt-neuf Victoria, chapitre cinquante-sept, est abrogé et

remplacé par le suivant :

] . S'il survient une vacance dans la charge de maire, le

conseil de la cité, suivant les dispositions de cet acte, à la

première assemblée après cette vacance, élit parmi ses

membres une personne convenable pour être maire pour
le reste du mandat de l'ancien maire et le siège de l'échevin

ou du conseiller ainsi élu maire est rempli au moyen de
l'élection d'un autre conseiller ou échevii?., en la manière
que les échevins et les conseillers sont élus d'après cet

acte.

4. La sous-section cinq de la section huit, vingt-neuvième
Victoria, chapitre cinquante-sept, est abrogée, et la sui-

vante lui est substituée :

1. Toute vacance extraordinaire dans la charge d'échevin
ou conseiller doit être remplie pour le reste du mandat,
dans les six jours juridiques désignés par le maire (lesquels

sui^Tont le plus près possible la dite vacance) en la manière
à suivre d'après le présent acte à l'expiration ordinaire

de la charge d'un conseiller ou échevin ; lé maire devra
donner cet avis dans un journal français et dans un jour-

nal anglais de la cité au moins deux jours avant celui fixé

pour la nomination des candidats.

1 I, de sec. 8,

29 Vie, c. 57
abrogé.

Varnnce dans
la clinrge de

§ 5, de .<ec. 8,

29 V., c. 57
abrogé.

Vacance do la
charge d'un
conseiller on
(•chevin com-
ment rera))lie.

Avis à être

donné par lo

maire.



Cap. 46. Cor/iomfion de In cité de. Qnéher. 33 ViCT.

JiLECTIO.VS MU.NKUI'ALK.S.

Unie (/fs ICIn/eurs,

H de KPO II, tT. Le premier paray-raphe de la onzièmo section de la
'^'*' ^''''••'-'' '^ viu^'t-iieuvit'iiie Victoria, chapitre ciiiquantc-seiit, est par

1(^ i)rési'nt nippclé et le suivant lui est sub.stitué :

l.'iKto (1m Cloc-

leiirii.

5 U it 18.

S.et. 11, 29.

Vie. ch. 57,

illllfiuli os.

?5 7'ct 17.

Scct. 11. 20.

Vict. ch. 57.

uiiicrulécs.

§ 19. scct.

1 1., 29 Vie.

uli, 57, aiiicn-

lU'e.

Additions nn
^ 2(1 do la ¥00.

1 1 de 29 V.,

Amende pour
ii'l'usd'uKir.

Cotitcura

presi'iu nipp
1. Avant le dix mars mil huit cent soixante-et-dix, et do

chaque^ aiiui''c ensuite, les évaluateurs devront préparer
pour cha([ue quiirtier sur les livres des cotisations pour
î'annt'-e iiscaio courante, deux listes alpha))étiques, l'une

étant celle de toutes les personnes qui, d'après les dits li-

vres, paraîtront cotisées sudisamment ]K)ur être qualiliécs

à voti'r diins tel quartier pour les conseillers, qui auront
payé leurs taxes pour l'année liscale courante avant le dit

premier du dit mois de mars, et l'autre étant celle des per-

sonnes ayant comme susdit le droit de voter pour les éche-

vins qui auront payé leurs cotisations tel que susdit, et

avant le dit dixième jour de mars, ils devront certilier cha-

cune des dites listes et les donner au ^'reflier do la cité,

pour être aliicliées dans son bureau le dit jour en dernier

lieu meutiouué, où elles deuieurevout tilhehres jusqu'au

vingt du ditiiiois, ces deux jours inclus, depuis neuriieure-s

du mutin jusqu'à quatre heures de l'après-midi ; et le dit

yrellier de la cité devra, avant le dit dixième jour de; mars
et _jus(pi'au vingtième jour du dit mois de mars, donner avis

du dépôt des dites listes dans son bureau, et tel avis sera
publié dans xin jovu'iial IVançiiis et dans un journal anglais»

de la dite cité.

0. Les sous-sections deux et dix-huit de la section onze
du dit acte en dernier lieu montionné, sont amendées en
substituant les mots " vingt-uiuèm(> jour di; mars" aux
mots " quinzième j'our de noveml)re," mentionnés dans les

dites soiTs-sections respectivement.

7. Los sous-sections sept et dix-sept de la dite section

on/e sont amendées en substituant les mots " vingt-et-

unième jour de mars" aux motfjj "vingtième jour de no-

vembre," mentionnés dans ces deux sections.

S. La sous-section dix-neui' de la dite section est amen-
dée en substituant les mots " p'cmier jour d'avril " aux
mots ' dixième jour de décembre."

9. Les sous-sections suivantes sont ajoutées à la .suite de
la sous-section vingt de la section on>ce, vingt-neuvième
Victoria, chapitre cinquante-sept.

1. Le greffier de la cité encourt une amende de cinquante
piastres et à défaut de paiement d'icolle et désirais, un em-
prisonnement de pas plus d'un mois chaque Ibis qu'il re-

fuse ou néglige de remplir quelqu'un des devoirs qui lui

sont imposés par le présent acte.

2. Tout cotiseur ou cvaluateur encourt xxne pénalité de



ISTO. Cor/ioraliou tiv la cité de Quéhec. Cap. 4(1.

rin(|Uiint(î piastres ot à défimt do paiomont d'icollo et dos •«courront

Irais, un (MiiprisoiiiuuiuMit do pas plus d'un mois, chiK|uo 'roUi*At!'^\"

l'ois (|u'il roluso ou ii(''i>lijr,. do roinpiir «quoiqu'un dos de-

voirs qui lui sont imposés par lo pr«''sont acto ; ces priiali-

tôs (lanij ooo (loiix cas j)t'Uvout otro rt'olamôos devant au-

cun Juge de puix.

CANDIDATS.

Nominalion, insev'jilio/i tirs voles.

lî). La douzième soetiou de l'aete viniït-iuMivième Vie- Soc. 12. de a»'

toria, chapitre cinciuante-sept, est uhroyée et la suivante ^'^'g"" ^^ "'"'"

lui est suhstiture :

1. Aussitôt que les listes des électeurs seront revisTes, iii»toiirevi»*'c«

corrii>'ées, signées et scellées eonibrménuMit à cet acte, elles '^ '"" ""*

seront déposées de nouveau à riiôtel-de-ville, sous la garde
du greflier dt^ la cité, pour demeurer dans les archives du
bureau du dit grellier de lu cité, qui sera tenu, sans aucun
délai, de Iburnir des copies ci'rtiliées des dites listes ou
d'aueuiu^ d'elles, moyennant dix contins pour chaqu(î cent

mots de telle copie ou copies, à la di'mande de toute per-

sonne qualiliée à voter comnu^ ci-dessus.

2. ]jO second lundi d'avril mil huit cent soixante-et-dix Xomimifu.n

et de chaque deiixième année ensuite, oii ]v piemier jour
''®^ '"'"'^"^""*

jirridiqiu) suivant, si le second lundi est lUi Jour de l'été, a

lieu, à rhôtol-de-ville, au l)ureau du gr^'llier, entre neui'

heures du matin et quatre heures de l'après-midi, la nomi-
nation des candidats à la charge d'éclievins et do conseillers,

.'î. VowY la première élection des échevins et conseillers

qui aura lieu sous lo présent acte, ot pour toutes colles qui
auront Heu subséquemment, les candidats dt'vront être

nommés et désignés par uiu^ réquisition par écrit signée

de doux ou plusieurs électeurs dûment qualillés suivant le

présimt acte, et déposée dans le biireau du greflier do la

cité le second lundi d'aA'ril.

4. S'il n'y avait qu'un seul candidat sur les rangs le jire- s'il n'y »

mier Jour cîo telle nomination, il sera de fado éhi, et il sera
I"!"",'!""'),''

du devoir du grenier delà cité de proclamer immédiate- !,u,ir'tlioi'!'"

ment tel candidat élu et d'en donner avis dans nn joi^rnal

français et dans un Journal anglais de cette cité.

5. 8'il y avait plus d'i;n candidat pour la même charge, sni'y n vins

alors la votatiou aura lieu au bureau du greilier de îii cité,
j'^"^'^Jj1JJ|J'^'"'^

entre le troisième lundi d'avril et le samedi siiivant, cesiiou.

deux jours inclus, entre neuf heures du matin et quatre
heures de l'après-midi, ot il sera du devoir du greflier de
donner les noms des candidats proposés poiir chaque quar-

tier par un avis qui sera afiiché à la porte de son bureau à

l'hôtel-de-ville, et publié dans un Journal anglais et dans
un Journal français de la cité, depuis le Jour do la dite no-

mination jusqu'au premier jour de la votation.
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Cap. 46. C&rjmation de la cité de Québec. 88 ViCT.

6. Toute personne dont l«i nom paraîtra RXir la copi«^ do
la dit« ILstc des vot«'urH 8»'ra qualili«''o à votor ii r«''h'eti()n

d'un couNoilicr ou d'un rchcvin dans le (juarti«'r pour le-

quel telle liste aura ét»'^ faite, «ans qu'on puiHse exiger

aucun autre serment que celui indiqut* dans la c«''dule 6
annexée au présent acte ; lequel serment le dit grellier de
la cité, son assistant, ou aucun juge de paix présent à la

dite élection, aura lo pouvoir d'administrer.

7. Il sera permis à tout électeur dûment qualifié de voter

par écrit, en faisant et en signant devant le shérif, le pro-

tonotaire, le Jug(^ des sessions, le recorder, le gri'ffier de la

couronne ou le greffier de la paix de la cité de Québec,
dont il sera connu, une déclaration établissant pour quel
candidat il vote, en prêtant devant tel officier public le

serment indiqué dans la cédule 5 annexée »\ cet acte (en

mettant de côté pour le dit serment les mots : qui m'est

maintenant montrée), laquelle déclaration ou affidavit devra
être livré entre les mains du greffier do la dite cité dans
les quinze jours c|ui précèdevont la clôture du poil pen-
dant la dite élection ; le dit greffier de la cité la filera dans
les archives de son bureau et enregistrera le dit vote sur le

livre do poil, et tel vote aura le même effet pour les fins de
cet acte que s'il avait été eUiegistré en la présence même
du voteur.

8. Tout candidat aura le droit d'être présent au bureau
à\\ greffier de la cité durant toute ou aucune partie do la

dite élection, s^oit en personne, soit par ses représentants,

et aura le droit de voir si les votes sont enregistrés correc-

tement, et tel candidat ou ses représentants pourront pro-

tester contre toutes erreurs, fraudes, irrégularités ou fausses

entrées qui pourront avoir lieu devant le dit greffier de la

cité.

9. Le greffier de la cité préparera, avant le premier jour
d'avril immédiatement précédant telle élection, des livres

de poil, savoir : un livre pour chaque quartier de la dite

cité, dans lequel sera entré sous des titres séparés, sous la

surveillance du dit greffier de la cité ou de son assistant

durant la A'otation, le nom de chaque électeur, et le nom
du candidat pour lequel tel électeur votera.

10. Il y aura dans les dits livres des colonnes distinctes

et séparées, à la tête desquelles seront écrits les noms des
candidats poxir la charge de conseillers, et d'échevins pour
lesqiiels les électeurs doivent voter, et aussitôt que chaque
électeur aura voté, son vote sera enregistré par le chiffre

1, placé dans la colonne vis-à-vis le nom du voteur, etdans
la colonne à la tête de laquelle paraît le nom du candidat
pour lequel tel électeur aura voté.

11. A la demande d'un candidat, ou de son agent dûment
autorisé, ou d'aucun électeur qualifié de tel quartier, ou
quand le greffier de la cité ou son assistant, ou aucun juge
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ter «erniont.

(ÏR paix, lo juffora »i propoH, lo dit ffreWor tl« la cit«'j ou son
asNiNtuut, ou M jugo do paix, administrera à tout votcur le

MeriniMit do la dito cédule 5 ci-deH8us moutionnt^e.

12. Si lo votour rel'uso do prî^tor Hormont, Ipb mots "re-

fuse' do i)r»>tcr sormout " soront rcrits vis-i'i-vis «on nom, et
'

il 8ora disqualifia »\ votor ; si lo votour prôto surmeut, lo

mot " assormeutc " sera «'«crit vis-ù-vis son nom, et sou vote
sera cnrogistrô.

18. Toute personne qui, k aucune élection d'un échevin c»u« 'i»' «•-

ou d'\in conseiller ou conseillers pour la dite cité, ou un !''•."
îo'ceî-'*'

quartier d'icelle, se présentera pour voter, et essaiera de «'Aohi 'l'un

voter, au moyen d'un certificat d'un autre électeur, sera et Jiio'jjîotél'
*

pourra être passible d'être arrêtée »\ vue par tout juge de 4o.

paix do la dite cité do Québec ou par tout officier de paix
ou cor, stable présent j\ aucune telle élection, ou par war-
rant de toute jujçe de paix, et, ainsi arrêtée, d'être condiiite

et gardée dans un lieu sûr, ou confinée dans la prison com-
mune du district do Québec, jusqu'à la fin ou clôture de
la dite élection, et jusqu'à ce que bonnes et suffisantes cau-
tions soient données par la personne ainsi arrêtée, à l'effet

(qu'elle comparaîtra dûment pour répondre à la charge qui
pourra être faite contre elle, comme susdit ; et toute telle Amenda et

personne, sur conviction de l'offense susdite, encourra et •'np''8onM-

paiera une amende ou somme d'argent n'excédant pas
cent piastres, cours actuel de cette province, et à défaut de
paiement immédiat sera passible d'un emprisonnement
n'excédant pas trois mois de détention aux travaux forcés

dans la prison commune ou maison de correction du dit

district, pour toute et chaque telle offense, à moins que la

dite amende ne soit auparavant payée.
14. Le dit greffier de la cité ou son assistant aura le pou- ^oi^Vr^deT*

voir de nommer un ou plusieurs clercs pour entrer dans oierc».

les livres de poil les noms des voteurs et faire toutes les

autres entrées exigées par cet acte ; et tel clerc ou clercs,

prêteront devant le greffier de la cité ou son assistant, le

serment de la cédule B annexée au dit acte vingt-neu-

vième Victoria, chapitre cinquante-sept.

15. Chaque électeur pourra voter à l'élection d'un con- Dfoit de voter.

seiller ou d'un échevin pour chaque quartier où son nom
sera légalement inscrit sur la propre liste des électeurs

pour tel quartier.

16. Le ou avant le premier lundi de mai, le dit greffier Rapport du

de la cité ou son assistant fera un rapport établissant par
fi"f*[(oli"pa»

écrit tout au long le nombre de votes ainsi enregistrés pourie «corder,

chaque condidat, et annexera à son dit rapport un affida-

vit reçu devant aucun juge de paix, et lequel affidavit tel

juge de paix est par le présent autorisé à recevoir, consta-

tant que tels livres de poil ont été fidèlement et soigneu-

.sement tenus suivant la loi. Le rapport sera fait au recor-

der, qui devra le premier lundi de mai, au bureau du gref-
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il (tst vcuii>lii-

oi'

f 1, iloscc. U
de 29 V, c. 57

nmeniK!.

fier (le la cité à l'hôtel-de-ville, déclarer élus cousinllers

ou échevins de la dite cité tous ceux qiii auront obtenu le

plus j^rand nombre de votes pour la chargli de conseiller

ovi d'échevin dans chaque quartier ; et au cas d'égalité de
vote pour la même charge de constùller o\\ échcviu, le

greffier de la cité déterminera e^^. décidera parmi ceux qui
ont le même noml)rc de votes, ^ui sera considéré élu à la

di'^e charire, et aussitôt que les conseillers et les échevins
auront été déclarés éhis comme cî-dessus, il sera de leiir

devoir d'élire immédiatement le maire de la dite cité

[•ili[-\m'ni"-''
comme il est pourvu par cet acte. Aucivs de maladie, mort

fincc .lu grof- ox\ absence ov. incapacité du gTeifierjJ^'la cité de remplir

""^.'a. !:!'.'."."!!"' sa charge, il sera du devoir du, conseil de nommer un as-

sistant pour agir au lieu et à la place du greffier av.^c ton.',

ses jjouvoirs ; et si tel conseil refuse ou néglige de nom-
mer tel assistant, deux électeurs qualifiés poiirront s'a-

dresser au recorder de la cité qui.dyvra nommer quelqu'un
pour agir en cette circonstance comme greffier de la cité.

II. Le premier paragraphe-de la section treize de la

vingt-neuvième Victoria, chapitre cinquante-sept , est

amendé en retrnuchant dans ies deux j)remières lignes

les mots :
" chaque meml^re qui présidera à la nomination

ou à lavotation dans 4in des quartiers de la cité " et en y
substituant les mois:*" le greffier ou son assistant qui

préside à la nomination ou à la votation des candidats,"
îiS. La section quinze du dit acte est abrogée.
!•'$. La sous-section deux, de la section deux de l'acte

i>. Vie., c. 07 yingt-neuA'ième et trentième Victoria, chapitre cinquante-
sept, est amendée en retry-ucbant le mot "maire," et en
substituant les mots :

" premier lundi du mois de mai
"'

aux mets :
" le cleuxième luiidi du mois de janvier," écrits

dans la dite sous-section.

14. La sous-section cinq de la section onze de l'acte

vingt-neuvième et trentième Victoria, chapitre cinquante-
sept, est rappelée et remplacée par la suivante :

1. Tout propriétaire o\\ persoinio en possession comme
propriétaire de propriété foncière en la dit3 cité de Qué-
bec sera, après le premier mai mil huit cent soixante-et-

dix, tenu de payer en entier toute cotisation ou autres

taxes de l'eau dûment imposées .sur la dite propriété.

2. Mais tel propriétaire ou personne en possession comme
propriétaire aura le droit de recouvrer du locataire ou
occupant, par action intentée devant la cour du recorder,

le montaikt.des cotisations qu'en A'ertu d^ la loi amendée
^par le présent acte, la corporation aurait pu exiger du dit

locataire ou occupant
;
que le dit propriétaire ou personne

en possession comme tel ait, avant d'avoir intenté cette

action, payé pu non les dites cotisations ou partie d'icelles,

et cette disposition s'appliquera aux liaux maintenant en
force et consentis avant la passation du présent acte

;

iSco. 1,-,. 20 V
c. 57. abrog(^i>

Ç 2 scp. 2, 20

aiuond

Q 5, sce. 1

T

29-aO Vie, ch.

57 amcni.li'.

Propriétaires

pciils respon-
sables des
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ta: 10.

.i' r
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.pourvu que les Hatcs de cotisation de la dite corporation

continuent à être tcnu;s comme ils le sont aitjourd'hui et

contiennent les noms tant des propriétaires que des
locataires, quoique le propriétaire ou la personne jouissant

de la dite propriété comme propriétaire soit seule respon-
sable envers la dite corporation pour la taxe sur la dite

propriété.

13. La section quarantc-et-un de l'acte vincft-ne^ivième Soc 4i, do 2i>

et trentième Victoria, chapitre cinquante-sept, est abrogée, abrogée.
'

16. Si le jour auquel une chose doit être faite conformé- Cas do j<>ur.<

ment à cet acte est non juridique, la chose peut se faire "^.""f""'*"

avec le même effet le jour juridique qui suit immédiate-
ment.

17. Le conseil de la cité de Québec, est autorisé à

imposer les cotisations et taxes ci-après énumérées, savoir :

1. La capitation actuellement en vigueur est par le Capitatioiv

présent acte abrogée, et la capitation suivante y est sub-

stituée :

Aucune personne du sexe masculin, âgée de plus de
vingt-et-un ans, et de moins de soixan;ii s.ns, résidant dans
la dite cité, ne payera pour capitation ou autres taxes

moins de deux piastres par année.
3!^. La vingt-deiixième section de l'acte vingt-neuvième Soc. 22 do la

et trentième Victoria, chapitre cinquante-sept, est abrogée
oili,p.*'57^abro-

et remplacée par la suivante : g^o.

1. Dans toiis les cas où le dit conseil est ou sera autorisé Liconors aux

à imposer un droit ou des droits spécifiques sur tout

commerce, négoce ou industrie quelconque exercé ou
pratiqué en la dite cité, par une société ou compagnie de
personnes ou par une personne quelconque, le dit conseil

pourra imposer tels droits ou droit en la manière prescrite

maintenant par la loi, ou obliger toute telle société, com-
pagnie do jîersonnes ou toute telle personne à prendre
une licence pour l'exercice de tel commerce, négoce ou
industrie, ou limiter cotte obligation sexilement a certains

commerces, négoces ou industries, et n'excédant pas le

taux fixé par le règlement du vingt-sei)t août mil huit cent

soixante-et-six.

2. Toute licence sera donnée sous la signature du greffier comment

de la dite cité, sur le certificat du trésorier de la dite cité, <'i'>an<!os.

que le prix de la licence demandée a été payé par la

personne demandant telle licence.

3. Toute personne qui exercera en la dite cité aucun Pénalité en ciu-

commerce, négoce ou industrie, dont l'exercice aura été
^entlg^^"'

soumis à l'obtention préalable d'une licence comme susdit,

sans avoir obtenu telle licence, encourra pour telle offense

une amende n'excédant pas cinq cent piastres qui sera

recouvrée conformément à la loi devant la cour du recorder
de la dite cité.

4. Toute licence accordée en vertu de la présente sec- puurquoUe

marchands,
etc.
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tion, ainsi que toute licence que la corporation de la ditç

cité de Québec est autorisée à émettre en vertu des actes

qui incorporent la dite cité, vaudront à compter du jour
où elles auront été données jusqu'au premier jour du mois
de mai alors prochain, et pas plus longtemps.

5. Les dispositions de la présente section ne s'appliquent

pas aux Transient Merchants (marchands de passage.)

19. La section trente-deux du dit acte vingt-neuvième
et trentième Victoria, chapitre cinquante-sept, s'appliquera

aux offenses commises contre les règlements en force ou
qui seront en force à l'avenir en la dite cité, mais non au
règlement relatif aux tramient merchants.

520. La deuxième sous-section de la section cinquante
du même acte est étendue aux offenses commises contre

les règlements de la dite cité, maintenant en force ou qui
seront en force à l'avenir.

21. Le troisième paragraphe de la section vingt-unième
de l'acte vingt-nemième Victoria, chapitre cinquante-sept,

est aussi par le présent révoqué.
2SÎ. Toute formalité prescrite par la loi relativement à

toute matière ou chose à être faite par le conseil de la dite

cité, ou par ses officiers, ou par les cotiseurs de la dite cité,

ou par aucun d'eux, sera présumée avoir été faite ou
exécutée jusqu'à preuve du contraire.

23. Tout livre ou rôle de cotisation, paraissant être im
livre ou rôle de cotisation de la dite cité, ou d'un quartier

d'icelle, pour une année déterminée, produit devant une
cour de justice, sera, jusqu'à preuve du contraire, présumé
être le livre ou rôle de cotisation de la dite cité, ou de tel

quartier d'icelle pour la dite année.
Si. La cour du recorder pourra à sa discrétion accorder

ou refuser les frais, ou les compenser entre les parties.

23. Le greffier de la dite cour du recorder ou son
député remplira tous et chacun les devoirs imposés par la

section trois, chapitre cent onze des statuts refondus pour
le Bas-Canada, en autant que le dit chapitre peut s'appli-

quer à la dite cour du recorder.

20. La section dix de l'acte trente-et-unième Victoria,

chapitre trente-trois, est abrogée et remplacée par la sui-

vante :

1. Pour obiiger tout boucher, boulanger, regrattier, col-

porteur, charretier et porte-faix, résidant ou exerçant leur

commerce ou industrie dans la dite cité, et tout batelier,

canotier, chaloupier exerçant pour gain et profit quel-

conque son industrie ou métier dans la dite cité de Qué-
bec et toute autre localité que ce soit, à prendre un
nuriéro et une licence du greffier de la dite cité, pour
lesquels numéro et licence, il ne pourra être exigé plus de
dix piastres, si la personne obligée de prendre telle licence

demeure dans les limites de la dite cité, et n'excédant pas
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vingt piastres, si telle perso^ •'e ne demeure pas en la dite

cité, mais y exerce son ic/J rie; pourvu toujours que les

bateliers et canotiers ne sf ut pas tenus de prendre une
telle licence pour la saison de l'hiver.

2. Le dit conseil pourra par règlement fixer et déter- Dimensions

miner les dimensi^is de tels numéros, le mode et laj^-'*"'"'"'^-

manière dont ils seront placés sur chaque voiture, cheval,

chaloupe, l)ateau, ou canot, employé par aucune des dites

personnes dans l'exercice de leur métier ou industrie

comme si^sdit respectivement. Pour chaque numéro ainsi

donné par la dite corporation, il sera payé telle rémunéra-
tion juste et raisonnable, qui sera fixée par le dit règle-

ment,
3. Quiconque violera aucune des dispositions du règle- Pénalité,

ment fait ou qui sera fait en conformité de la présente
.section, encourra pour chaque offense une amende n'ex-

cédant pas vingt piastres, qui sera recouvrée suivant la loi

devant la cour du recorder.
4. Quiconque sera dans l'habitude de mettre ou placer Placer une

ou faire placer une chaloupe, canot ou bateau à ou près
d^un^débarca-

d'aucun débarcadère, grève ou quai quelconque dans les dère oonsiddré

limites de la dite cité, ou de transporter dans tel canot, '^™°j*
''Yder

bateau ou chaloupe aucune personne, effets ou marchan- de chaioupier,

dises quelconques, sera considéré comme exerçant le*'"*

métier do canotier, batelier ou chaioupier pour gain ou
profit quelconque, comme il est dit ci-dessus, soit pour lui-

même, soit pour toute autre personne, et passible de toute

amende ou pénalité imposée par la loi ou par les règle-

ments de la dite cité, contre ceux qui exercent le métier
de chaioupier, batelier ou canotier, et dans toute action ou
plainte intentée eu vertu de la présente disposition, le

défendeur sera tenu d'alléguer et prouver qu'il n'exerce
pas le métier de batelier, canotier ou chaioupier.

*7. Que lorsque les trois quarts des propriétaires ou oc- i-es trois

cupants d'aiicune rue dans la cité ou d'aucune partie d'i- pMprfétafros

celle d'au moins cent verges en étendue signifieront à la cor- «j» oooupant«

poration par écrit qu'ils désirent planchéier, macadamiser ou peuvent en

autrement réparer la dite rue ou partie d'icelle, selon le cas, obtenir le

et offriront de fournir à leurs propres frais et dépens les
p|«°«J><5'»8«»

matériaiix nécessaires à telplanchéiage, macadam ou répa-

ration, il sera loisible à la dite corporation d'ordonner que
Je dit planchéiage, macadam ou réparations soient effectués

4't que les dits propriétaires ou occupants fournissent et

déposent sur les lieux à leurs frais et dépens, les matériaux
nécessaires à cet objet, et en ce cas, tous les propriétaires

ou occupants susdits faisant face à la dite rue ou partie

d'icelle comme susdit, seront respectivement tonus et obli-

gés de fournir et livrer sur les lieux leur proportion des
dits matériaux, et à défaut de ce faire, dans les six jours
après avis par écrit donné ù cet effet par le surintendant
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des truviiiix de fournir ot livrer sur les lieux leurs propor-

tions des mîitériuux comme susdit, il sera compil-tent au
surintendant des traA'aux de les l'aire achetcn* pour les lins

susdites, et les livrer sur les lieux comme susdit aux Irais

et dépens de tel propriétaire ou occupant qui aura Tait dé-

faut comme susdit, lesquels Irais et dépens seront recou-

vrables de tel propriétaire ou occupant par action de dette

instituée au nom de la corporation dans la cour du recorder

avec les irais de cette action ; et eu cas que l'occupant par
bail ou convention, n'est pas tenu de payer ces charges, il

aura droit de recouvrer le montant de telle somme qu'il

aura déboursée pour les fins susdites, ou de tel jug-ement

rendu contre lui et les irais, du propriétaire ou autre per-

sonne tenue \)ax le dit bail ou convention, ou par la loi, de
les payer, par action portée à cet ellet devant la dite cour.

Louage (icH àf?. Les baux de louage des étaux des dili'érentes halles

par"miuicvant ^*^'^ marchCs dc la dite cité seront devant notaire; le loca-

nutuiie. taire devra Iburnir à la satislaction du maire de la dite cité

deux, cautions solvables non locataires d'étanx.
<jiiiina le locn- -j j^.^ posseesiou d'aucun étal ne sera donnée à aucun
en soiii mL< en locataire avant que les dites cautions aient cto lournies et

|.(,j?esii(jn. le bail signé par le maire.
Lm coqiovation ^«jh. Si pour tiue OU plusieurs dcs causes oui OU loi per-

lei baux en mettent au locataire de demander la résiliation du bail, ou
ooitains ca.<. l'expulsioii du locataire avant l'expiration du bail, il devient

nécessaire à la dite corporation d'intenter une action contre

le locataire d'un étal comme susdit, ou l'adjudicataire ou
fermier du parc aux animaux ou des revenus d'aucun mar-
ché de la dite cité, cette action pourra être instituée devant
la dite cour du recorder qui, de même que le recorder de
la dite cité aura et possédera, quant à cette action, tous et

chacun les pouvoirs et juridiction que la loi donne à cet

égard à la cour i:;upérieure ou à la cour de circuit et aux
juges d'icelles.

§ i de sec. 24, ;Sî?. Le paragraphe premier de la vingt-quatrième sec-

jibrô-'éc."' t^o^^ ^^^ l'acte vingt-neuA'ième Victoria, chapitre cinquante-
sept, est par le présent révoqué et remplacé par le sui-

vant :

Coitnine.-- 1. Lcs Jispositioiis coiiteiiues dans la section précédente

s'almiUiuëront
'^^^'^ présent actc, au sujet de la perception des taxes et coti-

riiiipciociition sations spéciales, s'appliqueront à la perception par la cor-

j|^jji,j_!,'|Jç*''''"^
poration de ses taxes et cotisations ordinaires annuellement
imposées, sauf que tous les pouvoirs qu'elles coulèrent et

les devoirs qu'elles imposent au shérif, pourront être exer-

cés et remplis joar le trésorier de la cité, ou par tout huis-

sier ou olHcier de la cour du recorder par lui autorisé ; et

. le dit trésorier do la cité, quant à toutes les taxes et coti-

sations c|ui seront imposées autrement que par le shérif,

est par le présent autorisé à donner les avis (formule G),

à faire les demandées (formule II), lesquelles porteront la

dits

vin

ii'ui

et

la

proi

îbri

cou
g-tn-

par



33 ViCT.

s propoi-
>r;t('ut au
1" les lins

aux Irais

a lait de-
nt recou-

1 de detto

i rccorder
ipant pa^-

hargcs, il

imo qu'il

ug'ouient

utvo per-

la loi, de
lite cour.

es halles

le loca-

i dite citr

îV aucun
urnies et

i loi pér-
il ]>ail, ou
1 devient
ni contre
itaire ou
cun mar-
ie devanî
order de

, tous et

ne à cei

t et aux

L'me sec-

lUjuante-

i' le sui-

'cédeute
s et coti-

IV la cor-

-'lh>)nent

èrent et

Ire exer-

)ut liuis-

)ri.sé ; et

< et coti-

3 shérif,

iule G),

eront la

1870. Corporation de la cilé de Québec. Cap. 46. 13

signature du trésorier ou le far simile d'icelle, et poiir les

dits avis le trésorier est autorisé de charger une somme de
vini^t ceutins pour chaque avis et dix centins poiir la si-

unili'intion par l'huissier, et, à défaut de paiement, à saisir

et vendre par mandat émis de la cour du recorder d'après

la ibrmule .T annexée au présent, en la manière et l'orme

prescrites dans la dite section ; et dans le cas où il serait

l'orme opposition, les procédures seront transférées à la

cour du recorder qui aura plein pouvoir de décider et ju-

p-er l'atraire, sauf appel dans les cas actuellement permis
par la loi.

îll. Ija section dix-huit de l'acte trente-et-unième Victo- pec.is de ."il

ria, chapitre trente-trois, est par le présent révoquée et la^;''- 'l^"]?,™:

section vingtième de la vingt-neuvieme Victoria, chapitre 29 v. c. 07 et

cinquante-sept, et les sections sept, huit et neuf de la vingt- H^'l'y' ^ '^

neuvième et trentième Victoria, chapitre cinquante-sept, rowiscs en'
"*

révoquées par icelle sont par le présent acte remises en vigueur,

vigueur et auront pleine force et effet.

rONDS CONSOLIDA:.

35?. Il est établi par les présentes, pour la cité de Québec, p^nd^, consoii-

un fonds consolidé (|ui sera désigné sons le nom de •• Fonds dd do la cité

consolidé de la cité dt^ Québec " et qui consistera en parts, oiVuL*^

"^"^

actions et débentures de pas moins de cent piastres chaque
dont la cori")oration de ladite cité pourra disposer de temps
en temps, et selon que l'occasion s'en présentera jusqu'à

concurrence d'une somme n'excédant j)as deux millions

cinq cent mille piastres cours actuel de cette province ; et p^^j^ j;^;^^,

les dites parts, actions et débenturesformeroiit trois classes on trois ciiisEcs

sous les lettres A, 1], C, composées comme suit: d'actions.

1. La classe A renfermera les jiarts ou actions dénom- classe a.

mées " actions de l'nqueduc de Québec," au montant d'un
million de piastres cours actuel de cette province, qui se-

ront appliquées à l'extinclion et amortissement de la dette

encourue au sujet de l'aqueduc de la dite cité et seront ga-

ranties par une hypothèque et privilège et sans les forma-
lités de l'enregistrement au bureau des hyx^othèques sur

les terrains, ])àtisses, luachines, appareils, mécanisme et

ouvrages en général qui sont du ressort du département
de l'aqueduc.

2. I^a classe B renfermera les parts ou actions dénom- ciassi B.

mées " actions des propriétés publiques de Quél)ec," au
montant de cinq cent mille piastres, cours actuel de cette

proAànce, qui seront appliquées à l'extinclion et amortisse-

ment de la dette encourue au sujet des propriétés publiques
de la dite cité et seront garanties par hypothèque spéciale

et privilège et sans les formalités de l'enregistrement au
bureau des hypothèques, sur les marchés publics, les sta-

tions de la police et du feu, le télégraphe d'alarme et tous
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Clasao C.

m

Loi' parts dans
les classes A.
seront iterma-

nentcs.

Certificat sera

donné aux ao-
quéreurs d'ac-

tions.

If
Action» ponr-

Tont Otren'ali-

Livres d'ac-

tions.
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les terrains sur lesquels ces ouvriices sont construits, ou qui

en dépendent, les quais et les places publiques, apparte-

nant à la corporation.

3. La classe C. Vu que le ionds d'amortissement des dé-

bentures de la cité, (ancienne émission et nouvelle émission)

des débentures pour l'élargissement des rues Champlain et

St. Ours, et de celles pour le télégraphe d'alarme du feu ne
sera pas suffisant pour racheter ces débentures à maturité,

il sera loisible à la dite corporation de la cité de Québec
d'émaner des débentures qui seront dénommées "les dé-

bentures à terme de Québec " au montant d'un million de
piastres, d'au moins cent piastres chaque, et qui seront ap-

pliquées au rachat des débentures devenant dues et non
autrement. Les dites débentures portant les mêmes ga-

ranties que celles qu'elles remplacent, et rachetables dans
dix ans, et le dit conseil pourra renouveler ces débentures
pour le même nombre d'années, ou émettre de nouvelle*
débentures pour le même terme.

33. Les parts ou actions comprises dans les deux pre-

mières classes, savoir :
" les actions de l'aqueduc de Québec"

et les " actions des propriétés publiques de Québec," seront

permanentes et perpétuelles et non rachetables; et sur

toutes les parts, actions et débentures des trois classes

sus-mentionnées et composant le " fonds consolidé de
la cité de Québec " il sera payé par le trésorier de la cite

à chacun des souscripteurs au dit fonds consolidé, au bu-
reau du dit trésorier, à l'hôtel-de-rille de la dite cité, un
intérêt uniforme à raison de sept pour cent par an semi-

annuellement, le premier jour de janvier et le premier
jour de juillet.

34. Toute personne qui souscrira ou acquerra une ou
plusieurs actions dans le dit fonds consolidé recevra du
trésorier de la dite cité un certificat à cet eftet signé parle
maire de la dite cité et contre-signe par le trésorier et re-

vêtu du sceau de la dite cité ; lequel certificat pourra êtrp

dans la forme des cédules numéro un et numéro deux
(selon le cas) qui se trouvent à la fin du présent acte.

35. Il sera loisible à la dite corporation de réaliser les

parts, actions et débentures soit dans cette province ou ail-

leurs et de payer l'intérêt suricclles en argent sterling, ou
du cours actuel de cette province, et de liquider de h
même manière les débentures à terme de la classe C.

36. Il sera du devoir du trésorier de la dite cité d'eu-

registrer dans un livre qu'il tiendra à cet eftet toutes et

chacune les parts, actions et débentr.res qui seront négo-
ciées en vertu des clauses précédentes, au fur et à mesure
qu'elles seront ainsi négociées, et aussi le nom de tout in-

dividu, personne, société ou corporation qui aura souscrit

au montant des dites parts, actions ou débentures; el

lorsque tels souscripteurs en feront transport ou cession k
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une tierce personne, tel transport ou cession pourra être

fait dans la forme des cédules numéro trois et numéro
quatre qui se trouvent à lafin du présent acte, selon le cas,

et sera entré ou enregistré par le trésorier dans un livre ou
registre distinct c|u'il tiendra à cet effet et qui pourra être

consulté par les intéressés à leur demande ; et tel sous-

cripteur ou cessionnaire en dernier lien enregistré comme
ci-dessus prescrit sera considéré être primafade le créan-

cier du montant de telles parts, actions ou débentures, et

telles parts, actions et débentures sont et seront cessibles

tel que ci-dessus pourvu.
37. Tous les ans, le ou avant le premier jour de janvier,

le trésorier de la dite cité prendra, sur et à même les re-

venus annuels et autres fonds de la dite corporation, et

avant le paiement d'aucune appropriation quelconque des
dits revenus ou fonds, une somme d'argent égale à deux
pour cent de la somme d'un million de piastres, cours ac-

tuel de cette province, laquelle somme de deux poiir cent
par année, le dit trésorier gardera à part de tous autres
deniers pour la placer et l'appliquer seulement et unique-
ment comme fonds d'amortissement pour l'extinction de la

dette créée par la résiliation des débentures émanées en
vertu de cet acte et formant la classe C, appelée :

" Dében-
tures à terme de Québec," ainsi qu'il est ci-dessus pourvu

;

et le dit trésorier placera lasomme ainsi mise à part comme
fonds d'amortissement, en effets publics, actions de banques
incorporées, bons du gouvernement fédéral du Canada, ou
du gouvernement local de Québec, et non autrement;
pourvu toutefois que le dit trésorier pourra, si le comité
des finances de la dite corporation le juge avantageux,
payer, à même le dit fonds d'amortissement, toute somme
en déduction de la dette créée par les " Débentures à terme
de Québec," pour parvenir à l'extinction graduelle de telle

dette ; et le dit trésorier mettra devant le conseil de la cité

à sa première assemblée dans le mois de janvier de chaque
année, un certificat signé par lui et contre-signe par le

maire de la dite cité, attestant qu'il a fidèlement rempli les

obligations qui lui sont imposées par la présente section

de cet acte, et à défaut de ce faire, le dit trésorier de la

dite cité, sera tenu de payer à la dite corporation une
amende de six cents piastres, dit cours, qui sera recouvrable
de la même manière que les autres amendes imposées
par les différents statuts qui concernent la dite corpora-

tion, et fera partie du dit fonds d'amortissement ; et il sera

du devoir aes auditeurs de la dite cité de soumettre an-

nuellement au dit conseil un état assermenté, indiquant si

le dit trésorier a ou n'a pas rempli toutes les obligations

qui lui sont imposées par la présente section.

38, Sur et à même le " Fonds consolidé de la cité de
Québec," la corporation de la dite cité retiendra toujours,

Livre doa
transports

d'actions
; qui

fera preuTo
priind/ucie.

F<>nd3 d'amor-
tissement pnar
l'eztinotioa

des débentures
delà clause C.

Comment ce
fonds sera em-
ployé.

Obligations dtt

trésorier en
vertu de cette

clause.

La corporation

devra retenir

une somme
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.Raie aux par (lovors elle, une somme équivalente au montant de ses

'uhitinnor bons, ell'ets ou débentures alors en circulation et émis eu
jKJurra le» ra- vertu des dillereuts statuts qui la réi^^isseut, et ellt,> sera
.hctcroH nii-

teniie de racheter, avec telU'i somme, les bons ou dében-
•iX'lIlCIlt. • 1 • < 1 ,

• -

tures en circulation, a leur maturité, ou par conventiou
avec les porteurs d'iceiix, ou de les recevoir en échanj^e des

parts, actions ou dé])entures disponibles en vertu du
présent acte, aux charges et conditions dont ils pourront
convenir eusem])le ; et la dite somme ne pourra être em-
ployée à d'autre iins.

l'iixo por- îi». Dans les sociétés non commerciales, la taxe person-

. ertaines

'''^'

' nielle imposée sur les personnes qui exercent une proies-

-oci.'t.'s, sion ou métier eu la dite cité, sera payable par chaque telle

.'•haqul" iiMo-
pt^rsoiiuc individuellement, nonobstant qu'elle exerce telle

oié. profession ou métier en société avec d'autres.

Protection des '10. Quicoiiquc rei'usera de répondre aux questions qui
îotiseurs. Ym seront laites par aucun cotiseur dans l'exercice des de-

voirs que la loi impose, ou qui sciemment, donnera au dit

cotiseiTr des renseignements faux, ou qui insultera de pa-

roles, ou assaillira ou frappera tel cotisiuir, ou refusera

l'entrée de sa propriété ou des lieux qu'il occupe, à tout

toi cotiseur dans l'exercice de ses dites fonctions, encourra
pour chaque telle ollense une amende n'excédant pas

quarante^ piastres, qui sera recouvrée suivant la loi devant
la cour du recorder de la dite cité.

jii<io?cc. iTdo 'Zl. Le neuvième paragraphe de la di-c-soptirine clause

'aJo'"!'
^^ ^° ^'^ vingt-neuviC'nie Victoria, chapitre cinquante-sept, est

par le présont abrogé.

La corporation -t"^-. La Corporation do la cité do Québec est autorisée
iMmniiiiremin! pj^y \^ préscut acto à proudre dos parts dans le capital social
les ports limis ,

In cnmpnsiiie do la compaguio du choiuiii à lisses d(> Québec à Cîosford
lu cheiniii (i«

j^-iij-jriojit.in^; (jo dix millo piaslros et d'énu^ttre des débou-
ter de lioslonl.

i x n- j. j. i

tures pour un montant suliisant pour en rencontrer le

paiement, les dites débentures devront être rachetables

dans A'ingt années de leur date, et l'intérêt sur icelles ne
devant pas excéder sept pour cent, et dans le cas où la

corpoi'iition de Québec prendrait des actions dans la com-
pagnie du. chemin à lisses de Qué])ec à tîosford, jusqu'au
montant de dix mille dollars, le maire de la dite cité

deviendra cx-qllirio membre du bureau des directeurs de
la dite compagnie.

La corporation /IS. La coriwratioii, si elle lejuge utile, pourra exempter

!Io"i!iuxei'orP^^"tiGnement ou totalement, pour une période de temps
]iersonnes qui ii'excùdora pas dix ans, des taxes municipales, les

ndividus ou compagnies incorporées qui établiront des
manufactures dans la cité ; elle ne sera pas obligée à

l'uniformité et pourra, si elle le juge à propos, déterminer
chaque cas d'après son mérite propre.

Cut .nete n'en 44_ L^ préscut actc Sera considéré comme ne faisant

•î^ecccuxliuii <l^Vun seul et même acte avec les actes qu'il amende.
umcnde.

• tablissiint

des mnnu-
laotures à
Québec.

4
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f*». Tout iiclc oxi partie d'actii contraivtumiucoiupatiljle Aotcgn'vo-

avoo los dispositions du pvrsi'ut acte est al)rogé. '^" "^'

'St*. Cet ucto sera coiisidérô eonuui^ un acte public. Acte pnMij.

CÉDULE No. 1.

Fonds conijolidr de la cité do Québec.

Classe A. ou B., selon le ca.s.

Fonds pernianent,

Hôtel-de-Ville,

Québec, 18

Certificat No.
Certifié par les présentes que
de

est, à la date d'icelles, le propriétaire inscrit aux livres de
la corporation de la cité de Québec, de
actions, de cent piastres chacune, se montant en tout à

piastres, dans le fonds consolidé de la cité de Qué-
bec (tel qiie désigné à la marge des présentes), créé en
vertu et sous l'autorité de l'acte de la législature de Québec,
dans la puissance du Canada, liasse le premier jour de
février 1870, (33 Vie, chap. 4(J,) intitulé :

" Acte pour
amender les dispositions des divers actes concernant l'in-

corporation de la cité de Québec."
kSur le montant d'actions qui se trouvent enregistrées au

crédit des propriétaires d'icelles, aux livres de la corpora-

tion de la cité de Québec, comme susdit, la corporation de
la cité de Québec paiera un intérêt semi-annuel au taux
de sept pour cent par année, les premiers jours de janvier

et de juillet de chaque année.

^^. Scellé du sceau de la corporation de la dite cité de Québec,
signé du maire, contre-signe du greffier de la cité, et

enregistré aux livres de la dite corporation par le trésorier

de la dite cité, ce jour de 18

L. S.

Greffier de la cité

Enregistré, Livre

Maire,

Folio,

Trésorier de la cité.
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CÉDULE No. 2.

Fonds consolida do lu ciid do Qurhoc.

Chxsso C.

38 VirT.

Dé'l)LMituit\s i\ tcrrao.

Ilôtol-do- Ville,

Qut'boc, 18

Certiiiciit No.
Cortilii'' jiar les pv;'sontcs que
de

est, à lii date d'icelles, le proprii'tiiiro oiive^isivr aux livres

de la corporation de la citi'' de Qm''1)('c, de
actions do cent piastres chacune, se nioiitant en tout A

piastres de dt' boutures à

ternie du fonds consolidé de la cité de Qiu'lx-c, émises
sous l'autorité d(^ l'acte do la législatiire do (^uélx'c, dans
lu ruissanco du Canada, passé lo proniior jour do Février
lyTO, (;>-i Vict., chap. 40,) intitulé :

" Acte i)our iiniondor

les dispositions des divers actes concernant rincorporation

do la cité do Québec," à savoir : lèro émission do
paya])le actions.

Sur \o montant des actions dans les dites débentures à

tenue qui se trouvent inscrit au crédit des propriétaires

d'icoUes aux livres do la corporation do la cité do Québec,
la corporaiion d" la dite cité paiera un intérêt semi-annuel
aux taux do sept pour cent pai année, les premiers jours

do janvier et de juillet de chaque année. Et la somme
principale due à l'époquo de la maturité dos émissions

respociives dos dites débentirres à terme sera rachetée en
entier et A'orséo entre les mains des personnes qui se

trouveront inscrites, comme propriétaires aux livres de la

dite corporation, années après les dates des
émissions respectives aiitorisées en vertu de l'acte cité plus
haut aux présentes.

Scellé du sceau de la corporation do la dite cité de
Québec, sio'né du maire, contre-signe du grelTier de la cité,

et inscrit aux livres de la dite corporation par le trésorier

de la dite cité, ce jour de 18

(L.S.).

Maire.
Greffioï de la Cité.

Enregistré, Livre Folio

Trésorier de la Cité.

V
I

J

P'

i>4
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CÉDULl': No. 3.

Fonds conHolidt' do In citi"' do Qurbec.

Hôtel-do-Ville
Quôbec, 18 .

Cortiliu par los pr*'sontos que
Qut''bof, a, co Jourd'hui transIV-n'- aux libres de la Corpo-
ration de la cité de Qiiébec, an crédit de
de actions, de cent piastres chacune, se

montant en tout à piastres, du fonds consolidé de
la cité de Québec, sous les classes suivantes, à savoir :

Les dites actions sont transférnbles aiix livres de la

corporation de la dite cité soiilement par le dit

ou par son procureiir ou son
fondé de pouvoir légalement nommé.

Trésorier de la Cité.

19

se

la

.es

us

de
ité,

lier

;ité.

ir^

CÉDULE No. 4.

Fonds consolidé de la cité de Québec
Pour valeur reçue de

de
cède et transporte par les présentes, au dit

actions de cent piastres chacune,
se montant ù la somme de
piastres dans le fonds con.solidé de la cité de Québec, à

saA'oir
; . Fonds de l'aqueduc de Québec

(classe A.) actions Fonds de la

propriété piiblique de Québec (classe B.) actions

débentures à terme de Québec (classe C.)

actions

En foi de quoi j'ai signé ce jour de
en l'année mil huit vont

o- . , 1 f Signature de la personne qui
Sigu. en présence de

,
=

transfère.

Témoiiis
)

CÉDULE No. 5.

Serment prêté par les votants,

.f<! jun^ <lT^^<\je me nomme (citez le nom) et que je suis la

p(M'sonuo nommée dans la copie de la liste des électeurs

pour réloction des ôchevins (ou conseillers, selon le cas),

pour le (citez le quartier) de la
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citr (le Qu(''l)('c, j)r»nr 1i»s t''l(>ct,ioiiN Tnuiji('ii):il<'.s, (|ui m'cnt

monln'-t' : (pn' j'ai rt'-fllcim'iii <lr<)i( di' voler cl n'ni jxih

d»''jn volt' à ct'tlt' rlt'i'lioii (liinnct' (juiuticr, <[iit» J«i n'ni it'(,'U

din'ctcirKMit, ou iiidirt'ctt'mt'nt imcuii iiixt'ut, Mllft ou
proiiit'SNc, ni r/'coininMiHt' pour mon vole, cl (lUc jf ne Hui.s

pus un oiliciiT ou un t'uiployé de lu corporulion ou (juo j*<

110 rt.'<,'oi.s aucun n-ViUiu ou j^uj^-o di' la corporution coinino

tel, »'l (pif jo n'ui Mftut'lli'nicnt uuoiui contrut en Torco

uvtM- lu corporution, ni aucun intcrct duuH tel (lontral du
nature ù me diNquuliller commo 6loctour, et que les cotisa-

tions, taxes et rodovunces dues pur nu)i n'ont «''lé puyc(>s

eu tout ou en puiiie pur uucune porsonne pour m'induiro

à voter pour aucun candidat à cette élection, ot que je suis

kad d'au moins vingt-i>t-uu ans. Ainsi, Dieu me soit eu
aide.

1^




